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Programme pour le Renforcement des Organisations de Microfinance Africaines 
(PROMIA) 

Fiche de synthèse 
 

1. Contexte 

Le développement phénoménal du secteur de la microfinance en Afrique ces 15 dernières années permet à 
des populations, autrement exclues du système bancaire classique, d’avoir accès à des services financiers 
appropriés et de proximité.  Des personnes vivant dans la précarité ont ainsi pu épargner, emprunter, 
investir dans leurs activités génératrices de revenu et améliorer leur qualité de vie.  Le rôle des institutions 
de microfinance (IMF) dans la lutte contre la pauvreté est désormais mondialement reconnu  et le soutien à 
ce secteur fait partie des stratégies de développement des Etats africains et des pays donateurs.  Pourtant, 
les IMF africaines continuent à faire face à des contraintes majeures dans le déploiement de leurs activités 
telles que des charges opérationnelles élevées, des facteurs macroéconomiques défavorables, une 
concurrence accrue et un accès limité aux ressources commerciales, autant de facteurs qui limitent leur 
croissance, les fragilisent et accroissent la vulnérabilité des clients.  

A la fin des années 1990, constatant la trop grande dépendance de ce secteur vis-à-vis de l’expertise 
internationale, AQUADEV a soutenu l’émergence de cinq centres d’expertise nationale en microfinance 
(Sénégal, Burkina Faso, Niger, Maroc et Rwanda), actifs dans 10 pays africains.  Appelés ADFinance, ces 
centres ont une personnalité juridique indépendante d’AQUADEV (ce sont des associations dont les IMF 
sont membres) et rassemblent des personnes compétentes pour offrir des services de proximité aux 
membres ou à des tiers : formations, audits, informatisation, évaluations,…   

En juin 2007, un bilan a été tiré de cette expérience par AQUADEV et les cinq centres ADFinance qui a 
débouché sur le Programme pour le renforcement des Organisations de Microfinance Africaines 
(PROMIA). Ce programme bénéficie à une quarantaine d’IMF en Afrique de l’Ouest et du Nord (Sénégal, 
Mali, Burkina Faso, Niger, Togo et Maroc) 

PROMIA est financé à hauteur de 80% par la Direction Générale de la Coopération au Développement 
(Belgique) et exécuté par l’ONG AQUADEV en partenariat avec les centres ADFinance et les IMF. 

2. Objectifs du projet1 

Objectif global 
L'impact des systèmes financiers destinés aux pauvres est 
maximisé aux niveaux des bénéficiaires (micro) et des 
infrastructures de soutien à l'industrie (méso)  

Objectifs spécifiques 
 Des outils microfinanciers spécifiquement adaptés à des 

contextes difficiles sont mis en œuvre par les IMF au 
bénéfice de leurs usagers et de leur pérennité 

 Les produits, stratégies et méthodologies des IMF sont 
améliorées afin de maximiser les facteurs d’impact 

 La pérennité financière et la qualité des services des IMF 
sont améliorées 

 La circulation des savoirs, des compétences et des 
informations entre les acteurs du secteur de la 
microfinance est renforcée au niveau méso en synergie avec les acteurs transversaux 

                                                 
1
  Un document technique et financier détaillant le projet PROMIA est disponible sur simple demande. 

PROMIA et les Objectifs du 
Millénaire pour le Développement 

(OMD) 
 

PROMIA participe à l’atteinte des OMD 
suivants : 
1. Réduire de moitié la proportion de la 

population dont le revenu est inférieur 
à un dollar par jour 

2. Promouvoir un plein-emploi et un 
travail décent pour tous, y compris 
pour les femmes et les jeunes 

3. Réduire de moitié la proportion de la 
population qui souffre de la faim 

4. Promouvoir l'égalité des sexes et 
l'autonomisation des femmes 
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3. Stratégie d’intervention et méthodologie de mise en œuvre 

Pour que les usagers des IMF en tirent un impact positif, il est nécessaire d'agir non seulement sur la 
situation jugée critique (adéquation des outils de microfinance, pérennité des IMF, qualité des services,…) 
mais aussi sur l’environnement de la microfinance.  On multiplie ainsi les acteurs participants à 
l'amélioration de la situation étant entendu que certains facteurs dépassent la sphère d’influence d’une 
structure comme AQUADEV.  PROMIA entend donc améliorer l’impact des IMF tout en renforçant le 
terreau dans lequel elles évoluent.  En localisant au sud la valeur ajoutée intellectuelle du programme 
(connaissances, compétences nouvelles et spécialisées), on favorise la densification du tissu professionnel, 
ce qui contribue à renforcer la durabilité, la réplication et la croissance des savoirs. 

PROMIA se veut cohérent : ses quatre objectifs spécifiques se complètent entre eux afin d’atteindre 
l’objectif principal : un impact réel et durable auprès des populations bénéficiaires.  Le programme se 
décline autour de quatre grands axes d’activités : 

1. La recherche-action en micro-finance, pour imaginer et tester de nouveaux produits et pratiques en 
microfinance.  Il s’agit là de répondre aux besoins des IMF (essentiellement en milieu rural) de 
disposer d’outils adaptés à leur risque spécifique. D’autre part, cette dimension permet aux IMF de 
mieux répondre aux attentes de leurs usagers. ; 

2. Des études d’impact pour identifier les facteurs favorisant une bonne performance sociale des IMF.   
3. Le renforcement des IMF, qui connaissent des insuffisances importantes à tous les niveaux de leur 

gouvernance.  Un fonds d’initiative permet aux IMF de combler leur besoin en formation et 
évaluation en améliorant leur accès à l’expertise locale. Par ailleurs, un master de niveau 
universitaire est créé en partenariat avec la Banque Centrale des Etats d’Afrique de l’Ouest pour 
augmenter le niveau de compétences des cadres des IMF. 

4. Le renforcement du secteur au niveau méso en favorisant la mise en réseau des connaissances et 
des bonnes pratiques  

Le programme PROMIA intervient dans cinq pays de l’UEMOA (Sénégal, Burkina Faso, Niger, Togo et Mali) 
et le Maroc. 

!Ŏǘƛƻƴǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ dans le cadre du projet PROMIA  

 Volet  « Recherche action» 

 Produire et tester des outils microfinanciers spécifiques pour 
o les malades chroniques de longue durée dont notamment le VIH/SIDA ; 
o les activités agricoles et d’élevage 
o assurer le risque climatique 

 Créer des outils juridiques pour améliorer l’adéquation des IMF aux pratiques des usagers ; 

 Proposer des modalités d'interaction avec les Caisses d'Epargne / Systèmes financiers postaux (CE/SFP) pour le 
refinancement des IMF ; 

 Volet «Etude d’impact» 

 Mesurer l'impact et la performance sociale des IMF cibles ; 

 Définir un plan d'action « impact » ; 

 Capitaliser et diffuser ces enseignements au bénéfice de la communauté internationale micro finance ; 

 Volet « Renforcement des IMF » partenaires d’AQUADEV et d’ADFinance 

 Mettre sur pied un fonds d’appui aux initiatives de formation et d’évaluation des IMF en vue d’améliorer leur 
gouvernance institutionnelle, financière et commerciale et maîtriser les process, le contrôle de gestion et l’audit 
interne ; 

 Proposer une formation de niveau universitaire et diplômante pour les cadres dirigeants des IMF ; 

 Volet « renforcement du secteur au niveau meso » 

 Identifier, mettre en réseau et renforcer l’expertise locale en microfinance ;  

 Réaliser au niveau sous-régional et continental des échanges de bonnes pratiques ; 

 Développer des outils de synergie et d’échange d’informations ; 
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4. Planning de réalisation 

PROMIA a débuté le 1er janvier 2008 et durera trois ans. 
 

5. Budget (dépenses)  
 

Répartition par objectif spécifique Montant EUR 
% du 
total 

Objectif Spécifique 1 222.350,97 8,48% 

Objectif Spécifique 2 541.257,77 20,63% 

Objectif Spécifique 3 1.743.583,40 66,46% 

Objectif Spécifique 4 pm pm 

2. Total coûts directs éligibles de l'action 2.507.192,14 95,57% 

3. Frais de structure (5,58% de 2.) 116.268,66 5,43% 

TOTAL DES COUTS ELIGIBLES 2.623.460,80 100,00% 
 

Répartition par pays Montant EUR 
% du 
total 

Belgique 357.844,74 13,64% 

Burkina Faso 343.350,01 13,09% 

Maroc 539.032,51 20,55% 

Niger 617.631,53 23,54% 

Sénégal 459.333,34 17,51% 

Togo 190.000,01 7,24% 

2. Total coûts directs éligibles de l'action 2.507.192,14 95,57% 

3. Frais de structure (5,58% de 2.) 116.268,66 5,43% 

TOTAL DES COUTS ELIGIBLES 2.623.460,80 100,00% 
 

6. Budget (plan de financement) 
 

 Montant EUR 
% du 
total 

Contribution financière à charge d’AQUADEV (« apports propres ») 549.984,10 12,25% 

Contribution de la DGCD 2.199.936,40 87,75% 

TOTAL DES CONTRIBUTIONS POUR LE PROJET ENTIER (5 PAYS) 2.623.460,80 100,00 % 
 

AQUADEV doit donc mobiliser une quote-part d’un montant total de 549.984,10 € à partir de dons du 
privé pour financer PROMIA.  Chaque euro d’origine privée investi sera multiplié par plus de 8, sur le 
terrain, grâce au cofinancement de la Direction Générale de la Coopération au Développement belge. 
 

7. Qui est Aquadev ? 

AQUADEV est une ONG internationale, active depuis 1987, avec des bureaux actuellement à Bruxelles 
(Belgique), Dakar (Sénégal), Ouagadougou (Burkina Faso), Niamey (Niger) et Kigali (Rwanda), reconnue 
internationalement pour son expertise de terrain dans les domaines de la micro finance et de la sécurité 
alimentaire et pour son soutien à la recherche appliquée en développement. 

Son leitmotiv est la recherche de l’impact dans les actions de développement, ce qui implique la volonté 
d’aborder, avec les populations locales, les causes structurelles de la pauvreté et de la faim sans tabou. 

Grâce à des procédures financières et comptables strictes, AQUADEV est une des trois ONGs basées en 
Belgique dont les comptes consolidés sont certifiés sans réserves par un réviseur indépendant.  En 2008, les 
frais administratifs représentent moins de 6% du budget global. 


